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Sous le Haut Patronage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI que Dieu l’assiste, une Campagne 
Nationale pour l’Environnement a été lancée récemment, dans l’espoir qu’elle emporte 
l’intérêt de tous les citoyens et obtienne leur soutien actif.

Nous savons tous que l’environnement a des conséquences importantes sur le devenir des 
peuples et sur les ressources naturelles dont ils tirent leur subsistance.

C’est une préoccupation majeure de l’humanité et une responsabilité que se partagent tous 
les pays et tous les peuples. Aussi, plus que par le passé, la sauvegarde de l’environnement 
est indissolublement liée aux politiques de développement des civilisations. L’eau, l’air et la 
terre sont trois éléments à préserver, car ils sont la condition essentielle à toute vie humaine 
sur la planète. Leur gestion rationnelle et une démarche adéquate, tant au niveau humain, 
qu’économique et social, sont indispensables à une croissance durable.

Je rends grâce à Dieu pour les ressources qu’il nous a données et me réjouis des progrès du 
Maroc dans le domaine économique et social. Cependant, je n’ignore pas que nos ressources 
sont limitées ; la dégradation de l’environnement et la pollution représentent un danger pour 
notre pays et un frein réel à son développement durable.

La préservation de l’environnement ne relève pas de la seule responsabilité des Etats et de 
l’action de leur gouvernement, mais elle dépend également du comportement de tous les 
citoyens ; nul ne peut ignorer les effets de la pollution sur la santé de nos enfants. Mon cœur 
de mère et de marocaine est donc inquiet à la pensée que nos fils et nos filles n’aient pas le 
droit de vivre dans un pays respectueux de la nature et de sa beauté.

En ce jour du 05 juin où le monde célèbre la journée internationale de l’environnement, je 
souhaite que tous les Marocains soient conscients de la fragilité des éléments qui nous 
entourent ainsi que de l’impérieuse nécessité de préserver nos villes, nos campagnes, 
nos ressources naturelles et notre patrimoine culturel. Et outre, il est indispensable de 
sensibiliser et d’éduquer nos enfants au respect de l’environnement et à la propreté de 
l’espace dans lequel ils vivent, ainsi que dans les écoles, les jardins, les forêts et les plages. 
Cette éducation est conforme aux préceptes de notre religion qui prône la propreté et le 
respect de notre espace.

Par des gestes simples au quotidien, engagez-vous avec nous dans cette action collective 
contre la pollution. Participez à cette campagne qui a mobilisé plusieurs communes et 
associations, ainsi que de nombreux acteurs économiques et sociaux, avec l’objectif commun 
de préserver l’environnement.

Lettre ouverte de Son Altesse Royale la Princesse lalla Hasnaa,

A l’occasion de la journée mondiale de l’environnement, le 5 Juin 2000

‘‘

‘‘
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Contexte
Sous l’impulsion de Sa Majesté de Roi Mohammed VI et la présidence effective de Son Altesse Royale la Princesse Lalla 
Hasnaa, la Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement est engagée depuis vingt ans dans l’éducation 
et la sensibilisation à l’environnement. Elle forme, sensibilise, agit sur le terrain, promeut des projets pilotes, vitrines de 
ses messages environnementaux.

Elle s’appuie dans sa mission sur un solide réseau de partenaires nationaux et internationaux qu’elle a su convaincre et 
dont elle a mobilisé l’énergie, créant une véritable intelligence collective.

C’est dans cet esprit que l’engagement de la Fondation pour l’Air et le Climat a évolué depuis 2002. Son action a servi de 
laboratoire et fait naître une prise de conscience collective pour la qualité de l’air et le réchauffement climatique.

Ces actions sont structurées dans le pôle Air et Climat, un des piliers de la nouvelle stratégie de la Fondation pour la 
période 2020-2030. L’axe stratégique n° 3 du pôle Air Climat pose comme objectif d’atteindre Zéro Carbone à l’horizon 
2050 et la Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement veut accompagner tous les acteurs de la société 
dans cette transition vers la neutralité carbone.

Pour réduire nos émissions, il faut d’abord savoir les mesurer. Dans ce sens, la fondation a développé dès 2013 des outils 
qui permettent aux organisations et aux particuliers d’estimer leurs émissions de gaz à effet de serre, pour pouvoir les 
réduire et éventuellement les compenser : l’outil de gestion Bilan Gaz à Effet de Serre, développé avec le soutien de 
l’ADEME, et le calculateur CO2 en ligne dédié aux déplacements.

Ces outils ont aujourd’hui besoin d’être mis à jour. La base carbone gagnerait à être complétée par de nouveaux facteurs 
d’émission pertinents et à s’adapter aux nouvelles réglementations internationales du Mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières de l’UE et l’Article 6 de l’Accord de Paris sur le Climat. La Fondation souhaiterait effectuer cette 
mise à jour dans une démarche participative et inclusive, où l’ensemble des parties prenantes s’approprieraient cet 
outil commun et le feraient vivre.

Elle a pour cela mobilisé dans une Convention Cadre pour la décarbonation de l’économie marocaine, les principales 
parties prenantes marocaines, afin de mettre à niveau l’Outil Bilan Carbone. Cette convention-cadre regroupe :

•	 le Ministère de l’Industrie et du Commerce,

•	 le Ministère de la Transition énergétique et du Développement Durable,

•	 l’Agence Nationale de l’Efficacité Énergétique (AMEE),

•	 l’Institut Marocain de Normalisation (IMANOR),

•	 la Confédération Générale des Entreprises du Maroc (CGEM),

•	 La Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement.
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La convention-cadre a été signée le 27 juillet 2021. Elle a été suivie d’un plan d’action qu’une Task Force créée pour la 
circonstance sera chargée de déployer et de réaliser.

En plus de l’étude de mise à niveau de l’Outil Bilan Carbone, une des actions prioritaires de ce plan d’action est le Pacte 
Qualit’air. Ce Pacte, signé par la Fondation et la CGEM en 2016 en marge de la COP22 de Marrakech, visait à sensibiliser 
et à mobiliser les entreprises dans la lutte contre les changements climatiques en les accompagnant par de la formation 
et des outils pour réaliser leur bilan carbone, ainsi qu’un mécanisme de compensation volontaire de leurs émissions de 
carbone dans des projets d’énergie renouvelable, de mobilité verte, de gestion des déchets et de plantation d’arbres.

L’objectif est aujourd’hui de dynamiser ce pacte, de le revivifier, de mobiliser de nouvelles entreprises et de l’élargir à de nouveaux 
types d’acteurs, comme les administrations, les universités, les territoires, et même les jeunes au travers d’action propres.

La première action pour dynamiser le pacte Qualit’air a été une sensibilisation à travers une série de webinaires, un format 
rendu nécessaire par la situation sanitaire. La Fondation et la CGEM, appuyées par l’Ambassade de la Grande-Bretagne à 
Rabat, à la veille de la COP26 de Glasgow en Écosse, ont lancé début juillet une série de webinaires pour sensibiliser à la 
décarbonation de l’économie marocaine, et présenter les outils du Pacte Qualit’air. Ces webinaires sont aussi l’occasion de 
présenter les engagements internationaux du Maroc pour le Climat et d’introduire les deux campagnes des Nations Unies 
« Race to Zero » et « Race to Résilience ».

Pour préparer la rencontre finale Action Climat pré-COP26, objet de ce rapport, deux rencontres ont préparatoires ont eu lieu :

•	 La première rencontre de haut niveau, tenue au siège de la CGEM et en ligne, a lancé le cycle le 9 juillet 2021 avec la 
participation d’une centaine de participants et la présence du Président de la CGEM, de l’Ambassadeur de Grande-
Bretagne au Maroc et de l’Ambassadeur de la COP26 pour la région Afrique et Moyen-Orient.

•	 La deuxième rencontre, en ligne, a eu lieu le 17 septembre 2021 et a présenté en détail le Pacte Qualit’air, ses modalités 
d’adhésion, et les deux courses internationales de la COP : Race to Zero et Race to Resilience.

•	 La troisième rencontre s’est tenue le 26 octobre 2021, à la veille de la COP26 de Glasgow, au Centre International 
Hassan II de formation à l’Environnement, avec la présence de :

•	 M. Ryad Mezzour, ministre de l’Industrie et du Commerce,

•	 Mme Leila Benali, ministre de la Transition énergétique et du Développement Durable (participation en  vidéo) 

•	 M. Chakib Alj, Président de la CGEM,

•	 le Dr Andrew Murrison, membre du Parlement Britannique, envoyé spécial pour le commerce du Premier 
ministre britannique pour le Maroc et la Tunisie,

•	 S.E.M. Simon Martin, Ambassadeur Britannique au Maroc.
Des entreprises marocaines leaders des secteurs de l’industrie, des transports et du secteur agricole sont venues à ce 
rendez-vous pour prendre la parole et exprimer leur engagement vers la neutralité carbone.

Cette rencontre, qui pouvait être suivie en ligne, a vu la participation de jeunes entrepreneurs africains, ambassadeurs 
du African Youth Climate Hub, une initiative de la Fondation Mohammed VI pour la Protection de l’Environnement et de 
ses partenaires, lancée en 2019 dans un Message Royal de Sa Majesté le Roi Mohammed VI lu par Son Altesse Royale la 
Princesse Lalla Hasnaa lors du Sommet Action Climat des Nations Unies à New York.
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« À la Fondation Mohammed VI pour la protection de l’Environnement, nous travaillons avec nos partenaires sur les 
questions de climat depuis 20 ans. Ce travail collaboratif, sous le leadership de Son Altesse Royale la Princesse Lalla 
Hasnaa, est une réalité quotidienne. Il se fonde sur le principe de subsidiarité, l’écoute, l’inclusion et le souci constant 
d’obtenir des résultats concrets ne laissant personne pour compte.

Afin de consolider ce que nous avons déjà fait jusqu’à présent dans le cadre du pacte Qualit’air, aller plus loin et plus vite, 
nous avons constitué plus tôt cette année une task force pour la décarbonation de l’économie marocaine à travers une 
Convention Cadre qui regroupe l’ensemble des parties prenantes.

Les membres de cette task force ont rapidement mis en place un plan d’action orienté sur des résultats prévus dès les 
prochains mois pour agir vite, mais avec rigueur, inclusion et durabilité. 

Nous allons mettre à jour les outils de bilan carbone et la base de facteurs d’émissions développés par la Fondation. 
Nous mettrons à niveau l’Outil Carbone, en tenant compte des derniers développements internationaux, en particulier 
le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières dont la mise en œuvre est attendue dès janvier 2023 par l’Union 
européenne, les modalités techniques de l’article 6 de l’Accord de Paris que la COP26 de Glasgow définira ainsi que les 
développements autour de l’aviation civile internationale.

Notre objectif commun est de converger vers un outil national reconnu internationalement, basé sur une méthodologie 
rigoureuse et concrète, que tous pourront s’approprier.

En effet, la Fondation, comme elle le fait depuis 20 ans sous la conduite de sa Présidente, SAR la Princesse Lalla Hasnaa, 
agit là où nous pouvons être le plus utiles : c’est-à-dire par de la mobilisation, de la formation, de la sensibilisation, par 
la mise à disposition d’outils. C’est pour cela que nous avons conçu ce centre international Hassan II pour la formation à 
l’environnement dans lequel nous tenons cet événement, à la fois physiquement et à distance. »

Au nom de Son Altesse Royale la Princesse Lalla Hasnaa, 
Présidente de la Fondation Mohammed VI pour la Protection de 
l’Environnement, c’est un réel plaisir pour moi de vous accueillir 
aujourd’hui physiquement et digitalement au Centre International 
Hassan II de Formation à l’Environnement.

Mme Nouzha Alaoui,  Secrétaire générale de la Fondation Mohammed VI 
pour la protection de l’Environnement

Mot de bienvenue
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M. Ryad Mezzour, Ministre du Commerce et de l’industrie

« C’est une thématique vitale pour l’industrie marocaine. Nous n’avons plus le choix. Nous sommes face à notre plus 
grand partenaire économique. L’Union Européenne représente 65 % de nos exportations et a décidé de mettre en place 
un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières. Alors c’est une chance formidable pour le Maroc. D’abord nous avons 
un souverain qui nous a montré la voie depuis plus de 20 ans, ce qui nous a permis aujourd’hui, non seulement, d’être un 
pays leader en matière de développement durable et de transition énergétique dans le monde, mais qui nous permet aussi 
d’améliorer la compétitivité de la base productive nationale grâce au recours aux énergies renouvelables. Ça veut dire que 
le mécanisme carbone devient un avantage concurrentiel pour le Maroc. »

« Lors de la mise en place de la Task force pour la décarbonation de l’économie marocaine, il était essentiel de rassembler 
tous les acteurs autour de la table pour atteindre cet objectif vital pour le tissu industriel national et pour institutionnaliser 
et concrétiser, une collaboration de longue date. »

« Dans le cadre de cette task force, nous sommes en train de traiter des thématiques très précises : tout d’abord la traçabilité 
de nos actions pour montrer « patte verte » dans les marchés internationaux, ensuite la transformation verte. »

« Nous n’avons pas besoin des 100 milliards. Nous allons faire cette transformation tout seuls et nous allons y arriver. Et 
nous allons peut-être aider nos pays partenaires à y arriver. C’est intéressant pour nous, c’est compétitif pour nous. Il n’y 
a pas de 100 milliards de dollars qui vont tomber de nulle part. C’est la même aide internationale : c’est juste qu’elle va 
exiger de nous qu’on soit plus verts. De toutes les façons, c’est notre intérêt de faire cette transition, sinon nous n’aurons 
plus accès à l’aide internationale.

1.	 Il est vital pour nous de faire cette transformation le plus vite possible

2.	 Cela nous rend plus compétitifs et meilleurs : nous allons gagner plus de parts de marché, créer plus d’emplois et 
atteindre les niveaux de développement que nous méritons. »

Recommandations
•	 Ouvrir l’accès des énergies renouvelables à la moyenne tension pour nos industries marocaines.

•	 Assurer la traçabilité de nos produits, pour prouver de manière claire et transparente que nos produits sont décarbonés.

•	 Mieux gérer les intrants et travailler sur l’économie circulaire, notamment pour réduire l’empreinte carbone et améliorer 
la compétitivité.

•	 Flécher les financements verts vers le développement national.

Grâce à la vision clairvoyante de Sa Majesté Le Roi Mohammed 
VI, la décarbonation de l’outil industriel représente un avantage 
majeur permettant à l’industrie marocaine de gagner en 
compétitivité et de concurrencer les bases industrielles les plus 
intégrées au monde.

verbatims et recommandations
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« Le Maroc s’est engagé à relever les défis du XXIe siècle en faisant du développement durable un projet de société. Cet 
engagement, impulsé par sa Majesté le Roi Mohamed 6 s’est traduit pas le lancement de plusieurs chantiers de réformes 
institutionnelles, juridiques, stratégiques et des plans sectoriels. »

« La stratégie nationale du développement durable adoptée par le Maroc s’inscrit dans ce processus. Elle se veut un cadre fédérateur 
qui ambitionne la transition vers une économie verte inclusive et résiliant aux effets négatifs du changement climatique. »

« La décarbonation est un enjeu majeur de notre économie, particulièrement dans un contexte de relance post-covid et de 
reconfiguration des chaînes de valeurs mondiales. À cet effet, la Stratégie bas carbone à long terme, développée récemment 
par le Maroc conformément à l’accord de Paris sur le climat, et tenant compte des orientations stratégies du Nouveau Modèle 
de Développement du Maroc, apportera plusieurs opportunités pour notre pays. »

Recommandations
•	 Renforcer la convergence des politiques publiques à l’échelle territoriale dans le cadre de la régionalisation avancée.

•	 Développer une approche systémique à travers différents nexus cruciaux dans la gestion de l’enjeu climatique : 
l’aménagement du territoire, l’eau, l’énergie, l’agriculture, la mobilité, la transition numérique…

•	 Saisir les opportunités qui existent au niveau de la finance verte et climatique qui existent mais qui exigent un 
repositionnement du secteur financier et bancaire pour accompagner la transition vers des investissements décarbonés 
et résilients aux risques climatiques.

•	 Engager une transformation numérique profonde adaptée aux tendances du marché.

•	 Développer l’éducation, la formation, la R & D dans les nouveaux métiers et les emplois verts.

En ce qui concerne les attentes du Maroc par rapport à la COP, nous devons :

•	 Consolider le leadership du Maroc auprès de la communauté internationale dans la lutte contre les changements 
climatiques

•	 Renforcer la dynamique des acteurs marocains

•	 Continuer à promouvoir les initiatives marocaines lancées depuis la COP22 de Marrakech : l’initiative Triple A : 
Adaptation de l’Agriculture pour l’Afrique, l’initiative Triple S : Sécurité, Stabilité et Soutenabilité, l’initiative de la 
Ceinture Bleue, etc.

•	 Attirer les investissements étrangers et privés et promouvoir l’accès à de nouvelles sources de financement climatique, 
y compris à travers le développement de nouveaux partenariats.

•	 Finaliser la mise en œuvre du plan de travail de l’Accord de Paris, notamment les transactions relatives aux crédits 
carbones, les ressources pour le fond d’adaptation

•	 Insister sur l’importance de mobiliser les 100 milliards de dollars par an de la part des pays développés et de définir 
les objectifs de financement après 2025.

Mme Leila Benali, Ministre de la Transition énergétique 
et du Développement durable

La Stratégie bas carbone récemment développée, apportera plusieurs 
opportunités pour notre pays dans le contexte de relance Post-Covid 19 
notamment, en termes de développement des énergies durables.
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M. Chakib Alj, Président de la CGEM

« Il n’est plus à démontrer que le secteur privé est incontournable pour réussir la décarbonation et le combat 
contre la pollution et les effets du changement climatique. Le livre blanc publié récemment par la CGEM comporte 
plusieurs recommandations et mesures concrètes dans ce sens. »

« Le Maroc a une opportunité à saisir, pour nos industries, pour nos entreprises, pour notre pays. Nous pouvons 
donner l’exemple, mais nous pouvons aussi en profiter, vu les atouts que nous avons, peut-être même espérer 
exporter de l’énergie verte vers l’Europe. C’est à nous maintenant de prendre les bonnes décisions pour qu’on 
puisse récolter les fruits de notre vision. »

Recommandations
•	 Faciliter l’accès à la moyenne tension pour avoir de l’énergie verte.

•	 Baisser le coût de l’énergie de 50 % en produisant davantage d’énergie propre, comme recommandé par le NMD

•	 Nous devons agir au niveau des réformes et de la législation rapidement.

La décarbonation apporte de grandes opportunités à saisir pour 
le secteur privé, elle permettra de devenir plus compétitifs et 
d’attirer de nouveaux IDE vers le Maroc, il suffit de prendre les 
bonnes décisions et d’avancer vite.

Source : livre blanc CGEM

Dix mesures prioritaires concrètes pour une énergie à faible coût et bas carbone

1

2

3

4

56

7

8

9

10

MESURES
PRIORITAIRES

Libération du potentiel de  
la production décentralisée

Ouverture de l’accès de  

EnR 13-09

Priorisation de l’investissement 
en gardant les contrats d’achat 
d’éléctricité (PPAs) publics en 
dernier recours

Une feuille de route nationale  
relative à la mobilité électrique  

et durable

Crédit d’impôt IS  
pour les investissements  
de transition énergétique

Introduction 
d’une TIC verte

Crédit d’impôt et  
subventions de R&D

Introduction d’un mécanisme ETS  
(Emission Trading System)

Un nouveau contrat-  
programme pour l’ONEE

Réforme de la loi 13-09 
dans une nouvelle mouture 

 
l’initiative privée et intégrant 
l’autoproduction

10
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S.E.M. Simon Martin, Ambassadeur Britannique au Maroc

« Le Maroc a fait preuve d’un grand leadership grâce à son ambitieuse contribution déterminée au niveau national (CDN) 
actualisée et annoncée il y a quelques mois ».

« Tout l’enjeu aujourd’hui est de garantir les actions concrètes à travers une collaboration dans les domaines clés : 
l’énergie propre, le transport propre, l’adaptation, la finance et les solutions fondées sur la nature. »

« Pour atteindre l’objectif de l’Accord de Paris, le monde a besoin d’une accélération 5 à 6 fois plus rapide de la transition 
du charbon vers les énergies propres. »

« Le Royaume Uni s’engage à accompagner le Maroc à travers un soutien technique et financier pour accélérer sa 
transition vers la décarbonation. »

« Nous travaillons en étroite collaboration avec le Maroc sur trois sujets importants :

•	 L’énergie propre : notamment à travers notre engagement mutuel dans le Conseil de transition énergétique 
ministériel de la COP26.

•	 L’adaptation : le Royaume Uni est le principal bailleur de fonds de l’initiative lancée par le Maroc de l’Adaptation 
de l’Agriculture Africaine et finance aussi les travaux techniques de l’IPAM, la plateforme internationale de 
mesure de l’adaptation. C’est un bel exemple de coopération bilatérale entre le Maroc et le Royaume Uni, pour 
le Maroc et pour l’Afrique.

•	 Le financement : catalyseur clé de la transition vers la neutralité carbone et pour soutenir l’adaptation. Des 
discussions sont en cours avec le ministère de l’Économie et des Finances pour intégrer des critères climatiques 
qui vont diriger les investissements du nouveau Fond Mohammed VI pour l’investissement qui pourra créer 
un pipeline de projets verts pour la mise en œuvre du Nouveau Modèle de Développement. Aussi Casablanca 
Finance City et London Finance City peuvent aller encore plus long pour stimuler les investissements propres 
et résilients en Afrique, et notamment à partir du Maroc vers l’Afrique. »

Recommandations
•	 Renforcer l’ambition : à travers les engagements des pays pour réduire leurs émissions conformément à 

l’Accord de Paris ;

•	 Engager davantage le secteur privé à se mobiliser pour la transition vers la neutralité carbone.

La transition vers la décarbonation ne peut se faire qu’à travers un 
partenariat fort entre le public et le privé et une implication de la 
jeunesse.

11
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Dr Andrew Murrison, Envoyé spécial auprès du Premier Ministre 
Britannique pour le Maroc et la Tunisie,  
ancien Ministre de l’Afrique et du Moyen-Orient

« Le Royaume-Uni a publié la semaine dernière sa stratégie Net Zero 2050, jetant les bases d’une reprise verte après la 
pandémie et en se plaçant à l’avant-garde de l’économie verte mondiale en pleine croissance. Nous pensons que cela 
peut créer jusqu’à 440 000 emplois rémunérés et débloquer 90 milliards de livres sterling d’investissements privés d’ici 
2030 ».

« Je me réjouis de l’opportunité que nous avons aujourd’hui de partager des exemples du leadership du Maroc et de ses 
nouveaux engagements en matière d’action climatique, à travers les thèmes de la campagne COP26 sur les transports 
propres, les solutions basées sur la nature, l’adaptation et la résilience, l’énergie propre et la finance verte. »

Lors de la COP22, véritable COP africaine, le Maroc a plaidé pour un avenir résilient, pour une action inclusive et un 
système financier soutenant ces efforts. Votre héritage est clair. Nous le voyons dans la Race to Zero et la Race to 
Resilience, qui sont les « enfants » du Partenariat de Marrakech. Nous le voyons dans la continuité des initiatives du 
Maroc dans le cadre du Plan d’action pour la relance verte de l’Union africaine. Et nous comptons sur votre leadership 
continu. »

Recommandations
•	 S’assurer que notre argent aux fournisseurs et aux entreprises, ainsi qu’aux fonds de pension et aux 

gestionnaires d’actifs, finance des investissements et des produits à faible émission de carbone.

•	 Se poser systématiquement la question : Les pratiques et politiques de ma banque, ou les chaînes de valeur de 
mes fournisseurs ou de ma propre entreprise réduisent-elles les risques du changement climatique ?

Le président désigné Alok Sharma a déclaré la semaine dernière : 
Paris a promis, Glasgow doit délivrer. Permettez-moi d’ajouter : 
Paris a promis, Marrakech a préconisé et Glasgow doit délivrer.
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M. Mohammed Benyahia, 
Secrétaire Général du Département du Développement durable
« La caractéristique principale de la COP26, qui arrive cinq ans après l’Accord de Paris est d’être une COP où les pays 
doivent communiquer des Contributions nationales plus ambitieuses. Peu de pays ont renforcé leurs ambitions. Si 
nous faisons le total des engagements mondiaux à date, nous n’allons pas être à - 2 °C comme le veut l’Accord de 
Paris, encore moins à -1,5 °C. »

Le Maroc a revu sa NDC et renforcé son ambition en passant de 42 % à 45,5 % de réduction des GES d’ici à 2030. Nous 
faisons partie d’un petit club de pays qui atteint ce niveau d’ambition. Sur ces 45,5 %, 18,5 % sont un engagement 
ferme du pays, déjà prévu dans les différentes stratégies sectorielles, pour le reste, nous avons besoin de soutien 
pour mobiliser des ressources supplémentaires pour aller plus vite.

Le cap est tracé et tout le monde y va. Ce qui est important c’est la vitesse à laquelle nous agissons. Tout le monde 
est convaincu qu’il faut décarboner, qu’il faut réduire et qu’il faut également aider les pays en développement pour 
qu’ils prennent le train.

Recommandations
•	 Accélérer la vitesse de la transition.

•	 Augmenter l’engagement politique et rehausser l’ambition.

•	 Transformer en profondeur le système financier.

•	 Améliorer la convergence des politiques publiques.

•	 Accompagner la mise en œuvre du système de transparence à travers la méthode MRV (Mesure, Reporting et 
Vérification) conformément à l’Accord de Paris.
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M. Saïd El Hadi, 
Président de la commission 
économie verte de la CGEM 
et Président Directeur 
Général de Nareva

Il se dégage une grande ambition et une grande conviction 
de la part de tous les acteurs sur la viabilité des choix qui 
ont été pris et sur les nouvelles opportunités offertes pour 
le Maroc.

Le dialogue officiel a été modéré par M. Said Elhadi, Président de la commission économie verte de la CGEM et 
Président Directeur Général de Nareva, a modéré les débats du dialogue officiel de haut niveau.
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Panels
Animés par Ayman Cherkaoui, Directeur du Centre International Hassan 
II de Formation à l’Environnement.

Panel 1 

Décarbonation de l’économie marocaine : point de vue du secteur industriel

Avec la participation et les témoignages de :

•	 Mme Meriem Bensalah Chaqroun, Vice-Présidente, Les Eaux Minérales d’Oulmès

•	 M. Khalid Cheddadi, Président de l’Association Professionnelle des Cimentiers

•	 M. Ismaïl Akalay, Président de l’Association des Sidérurgistes du Maroc

•	 M. Saïd Mouline, Directeur Général de l’AMEE

•	 M. Chris Griffiths, Responsable de la durabilité des produits, Marshalls

Principaux points abordés par Mme Meriem Bensalah Chaqroun :
Désignée par le Secrétaire Général des Nations Unies comme Membre de l’Alliance des investisseurs mondiaux pour 
le développement durable (GIDS Alliance), Mme Bensalah a présenté les facteurs clés qui ont pu émerger à date de 
cette alliance, à savoir :

•	 Rapprocher le système financier et les investisseurs pour que les ODD soient portés et financés proprement.

•	 Définir et mettre en place des critères communs pour l’éligibilité des Investissements de Développement 
Durable (IDD) qui intègrent les impacts environnementaux tangibles, les impacts sociaux et que tous les projets 
d’investissements soient économiquement viables et de longue durée.

•	 Mettre en place des indicateurs de mesure qui permettent d’évaluer les investissements par secteur d’activité 
identifiés par les opérateurs eux-mêmes, qui doivent être intégrés de manière transparente dans tous les rapports 
extra-financiers.

•	 Avoir des mécanismes de financement innovants qui répondent aux ODD : ETF, Green Bound, Covid Bound pour 
une relance économique durable, responsable et inclusive…

•	 Mise en place de la plateforme SDG, dans laquelle les investisseurs et les entrepreneurs renseignent leurs 
projets, cela prend la forme d’une banque de projets, dans laquelle les opérateurs marocains et les investisseurs 
marocains peuvent parfaitement s’inscrire.

Les recommandations qui devraient être prises en considération par les acteurs marocains :
•	 Les institutions financières marocaines doivent prendre en considération et favoriser davantage les actions en 

faveur du développement durable.

•	 L’AMMC devrait exiger dans les rapports extra-financiers ces critères de mesure IDD.

•	 Les porteurs de projets doivent s’inscrire dans cette plateforme SDG pour trouver des investisseurs.

•	 Le régulateur doit créer les conditions incitatives pour s’orienter vers ces financements innovants.

Mme Meriem 
Bensalah, 
Vice-Présidente, 
Les Eaux Minérales 
d’Oulmès

M. Khalid Cheddadi, 
Président de 
l’Association 
Professionnelle des 
Cimentiers

M. Ismaïl Akalay, 
Président de la ASM,  
P.D.G. de Sonasid

M. Saïd Mouline, 
Directeur Général de 
l’AMEE

M. Chris Griffiths, 
Responsable de 
la durabilité des 
produits, Marshalls
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Principaux points abordés par M. Khalid Cheddadi
Les cimentiers travaillent depuis plusieurs années sur l’amélioration de l’efficacité énergétique, à travers des 
investissements importants dans la modernisation de leur outil de production  :

•	 Depuis 2017, la consommation de l’énergie électrique a été réduite de 35 % par tonne de ciment produite, et la consommation 
calorifique a été réduite de 20 %

•	 Utilisation de combustibles de substitution dans les fours à la place des combustibles fossiles, principalement le RDF qui est 
fabriqué à partir des ordures ménagères, en plus des pneus usagés déchiquetés, ainsi que d’autres déchets industriels comme les 
huiles usagées… C’est une filière intéressante à développer d’avantage, avec un potentiel qui pourrait combler 40 % des besoins 
calorifiques du secteur.

•	 Projet pilote lancé depuis juillet 2021, pour la captation du CO2 des cheminées des cimentiers pour fabriquer des microalgues 
pour l’alimentation des poissons.

•	 80 % de l’électricité consommée par les cimenteries est d’origine verte, principalement éolienne, dont 43 % proviennent des parcs 
éoliens développés par les cimentiers eux-mêmes

•	 Sur les dernières années, les cimentiers ont réduit leurs émissions de CO2 de 25 %, avec un objectif d’atteindre 33 % en 2025.

Principaux points abordés par M. Ismaël Akalay
Étant concernés par le Mécanisme d’Ajustement Carbone aux frontières envisagé par l’Union Européenne dès 2023, les 
sidérurgistes n’ont pas attendu cette barrière environnementale pour s’inscrire dans la transition énergétique, car il s’agit 
pour eux tout d’abord de réduire leur facture énergétique, constituant ainsi d’un réel levier de compétitivité. Plusieurs 
actions ont déjà été mises en place par ces opérateurs :

•	 Réalisation de bilans carbone et mise en place d’actions de réduction et de compensation avec les objectifs de neutralité 
carbone

•	 Recours aux énergies renouvelables à travers des Corporate PPA qui leur permettent de s’alimenter en énergie 
renouvelable éolienne principalement ou solaire, directement auprès des producteurs, mais aussi l’utilisation de la 
cogénération (récupération de la chaleur), de la biomasse (déchets ménagers organiques, huiles usées…) ou de la 
méthanisation (pneus usés, ferraille…)

•	 Intégration de l’économie circulaire, notamment au niveau des intrants

Principaux points abordés par M. Saïd Mouline
L’AMEE est particulièrement active sur les enjeux d’efficacité énergétique et d’économie verte, notamment avec le 
lancement de « Green War Rooms ». Parmi les recommandations mises en avant :

•	 Faciliter l’accès des industriels à l’énergie propre.

•	 Mettre en place la réglementation de l’économie circulaire, où se trouve beaucoup d’opportunités de création d’emploi.

•	 Accélérer les processus réglementaires en cours.

•	 Améliorer la R&D.

•	 Œuvrer pour une reconnaissance internationale des actions entreprises par les opérateurs marocains.

•	 Développer les projets de compensation.

•	 L’AMEE a développé récemment la « Green War Room », cette cellule permet d’accompagner toutes ces filières, créatrices 
d’emploi, pour leur permettre d’augmenter l’économie d’échelle primordiale pour l’économie circulaire. Elle est basée à 
l’AMEE mais elle regroupe tous les acteurs : les agences de promotion (AMDIE, Maroc Export, Maroc PME) les acteurs de 
la recherche (IRESEN, MASCIR, Cluster Solaire, Cluster Hydrogène Vert), le secteur privé

Principaux points abordés par M. Chris Griffiths
Marshals a adhéré au Race to Zero en 2016 comme une évolution naturelle de son action mais aussi pour s’améliorer et 
aller encore plus loin. Ce voyage s’est fait en plusieurs étapes :

•	 Nous avons commencé notre transition vers la décarbonation en 2008 et depuis nous continuons à mesurer et 
à comprendre notre empreinte carbone. Nous avons toujours travaillé avec le Carbon Trust qui réalise notre bilan 
carbone de manière neutre, indépendante et transparente.

•	 Récemment nous avons adhéré au SBTI Science Based Target Initiative. Nous avons été la première entreprise 
britannique dans le secteur à avoir notre engagement net zéro approuvé par le SBTI.

•	 Cela permet à nos consommateurs et nos concurrents d’interroger et de challenger nos résultats de manière 
transparente et nous pousse à faire plus et à nous améliorer.

•	 Toutes ces actions et cet engagement ont été bénéfiques pour nous et nous ont permis de nous démarquer par rapport 
à nos concurrents et de garder notre place de leader sur le marché.

•	 Comme nous avons fait un très grand travail sur la partie atténuation de nos émissions, nous essayons de réfléchir 
maintenant à la façon de mieux nous adapter.
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 Panel 2

Décarbonation de l’économie marocaine :  
point de vue du secteur du transport

Avec la participation et les témoignages de :

•	 M. Abdelhamid Addou, P.-D.G. de la Royal Air Maroc

•	 M. Mohammed Smouni, Directeur General adjoint de l’ONCF

•	 M. Ezzoubeir Errhaimini, P.D.G. de la CTM

•	 M. Badr Ikken, Directeur Général de IRESEN

Principaux points abordés par M. Abdelhamid Addou
Le secteur de l’aviation civile internationale étant un des secteurs les plus concernés par l’action Climatique, 
l’Association Internationale du Transport Aérien, a mis en place un objectif de neutralité carbone en 2050, plusieurs 
pistes sont envisagées pour atteindre cet objectif  :

•	 L’utilisation du Sustainable Aviation Fuel, qui est un biocarburant produit à partir de biomasse, mais qui coûte 4 
à 5 fois plus cher et qui nécessite une véritable mobilisation des pouvoirs publics.

•	 Un vrai saut technologique pour avoir des moteurs beaucoup plus performants.

•	 La production de carburants synthétiques, notamment grâce à l’hydrogène (Power to liquid).

•	 Dans ce cadre la RAM à mise en place plusieurs actions de réduction de ses émissions : notamment en réduisant 
sa consommation de carburant, à travers :

•	 La mise en place de l’écoconduite par les pilotes.

•	 La digitalisation des process.

•	 L’allègement du poids des avions.

•	 L’installation de nouvelles machines qui émettent moins.

Principaux points abordés par M. Mohammed Smouni
L’ONCF a réalisé plusieurs bilans carbones au cours de ces dernières années, qui ont permis d’aboutir aux résultats 
suivants :

•	 L’ONCF émet 0,47 % des GES au niveau national. Elle a fait son premier bilan carbone en 2010, à l’occasion de la 
réalisation du TGV, puis annuellement depuis 2015 jusqu’à cette année. Le bilan carbone nous permet d’évoluer, 
de faire notre plan d’action, ce qui a permis de réduire les émissions de l’ONCF de 12 % entre 2015 et 2020.

•	 Plusieurs mesures d’efficacité énergétique ont été mises en place dans les bâtiments : lampes LED, panneaux 
photovoltaïques sur les toitures des gares et des parkings, ce qui a permis de réduire la consommation 
énergétique de 20 %.

M. Abdelhamid Addou, 
P.D.G. de la Royal Air Maroc

M. Mohammed Smouni, 
Directeur General adjoint de 
l’ONCF

M. Ezzoubeir Errhaimini, 
P.D.G. de la CTM

M. Badr Ikken,  
Directeur Général de 
IRESEN
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•	 Recours à l’énergie verte pour la consommation énergétique de traction des trains. L’ONCF consomme 300 GWh/
an, la moitié sera fournie par l’énergie éolienne à l’horizon 2023. Des projets solaires sont en cours d’étude pour 
essayer de combler les 50 % restants.

•	 Formation des conducteurs à l’écoconduite, ce qui permet d’économiser 20 % d’énergie dans les TGV et entre 10 
et 12% dans les autres trains.

•	 D’autres actions phares : l’électrification des lignes à 85 % ; le recyclage (rails, huiles…), et les achats responsables

Principaux points abordés par M. Ezzoubeir Errhaimini
La CTM s’est engagée pour le climat dès 2016 à travers la signature du Pacte Qualit’air, qui a été un moment clé dans 
cette trajectoire vers la décarbonation. Le transport routier constitue un des principaux défis de la décarbonation. 
C’est un secteur fortement atomisé où les acteurs sont nombreux et où les règles ne sont pas toujours claires. 
Parmi les actions entreprises par la CTM, nous pouvons citer :

•	 La réalisation du bilan suite à l’adhésion au Pacte Qualit’air. Ce qui nous a permis de constater que 90 % de 
nos émissions émanaient de la conduite, C’est-à-dire de la consommation de carburant. D’abord la CTM a mis 
en place des formations à l’écoconduite, puis elle est passée à la norme Euro5 et Euro6 directement, alors que 
le Maroc est toujours à la Norme Euro4, ce qui a permis de réduire entre 40 et 50 % les émissions des oxydes 
polluants.

•	 À l’image de ce qui a été fait dans le secteur ferroviaire, le secteur du transport routier a mis en place plusieurs 
actions d’efficacité énergétique et d’utilisation des énergies renouvelables pour la consommation d’électricité : 
Signature d’un PPA pour l’installation de panneaux photovoltaïques qui répondent à 80 % de la consommation 
électrique En plus de l’économie circulaire avec le recyclage de plusieurs composants et matières comme les 
huiles, les pneus…

•	 La transformation du secteur pourrait être accélérée par une contrainte réglementaire qui pourrait voir le jour, 
ou la mise en place d’incitations importantes pour opérer le changement. On peut décarboner l’industrie, le 
bâtiment, l’électricité, mais si on ne décarbone pas le transport et la logistique, on ne pourra pas atteindre nos 
engagements de neutralité carbone à l’échelle nationale.

•	 Il y a des actions qui se font, à l’image de la Charte de la logistique verte, mais ce n’est pas suffisant par rapport 
aux attentes.

Principaux points abordés par M. Badr Ikken
IRESEN est un acteur particulièrement engagé dans l’interface entre la décarbonation du secteur industriel et la 
mobilité durable, ainsi que sur les enjeux du Power-to-X. L’hydrogène vert constitue une opportunité intéressante 
pour décarboner les secteurs de l’Industrie et du Transport.

•	 La mobilité durable, et notamment électrique est un enjeu majeur et un levier important pour la décarbonation, 
notamment pour le transport urbain.

•	 La CGEM en partenariat avec d’autres acteurs publics et privés et les instituts de recherche ont lancé une étude 
pour la mise en place d’une feuille de route de la mobilité électrique, mobilité durable.

•	 Pour le transport interurbain, qui est un secteur fortement atomisé avec une multitude d’acteurs, on s’oriente 
plutôt vers des combustibles plus propres.

•	 L’hydrogène vert qui sera produit au Maroc apporterait des opportunités et des solutions intéressantes pour les 
secteurs de l’industrie, à court et moyen terme, et du transport, à plus long terme.
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 Panel 3

Décarbonation de l’économie marocaine : point de vue du secteur agricole

Avec la participation et les témoignages de :

•	 Mme Hanane Mourchid, Vice-Présidente Durabilité, Groupe OCP

•	 M. Amine Louali, Directeur Général de COSUMAR

•	 M. Abderrahim Taïbi, Directeur Général de IMANOR

Principaux points abordés par Mme Hanane Mourchid :
Peu d’entreprises représentent aussi bien que l’OCP le lien entre les secteurs de l’Industrie et de l’Agriculture au niveau 
national, continental et global. Pour le groupe OCP, les enjeux prioritaires de la transition bas carbone résiliente aux 
changements climatiques sont liés à question de la sécurité alimentaire. Pour nourrir plus de personnes nous avons 
besoin de planter plus et probablement de déforester. Il est donc nécessaire d’intégrer une approche systémique pour 
accélérer la décarbonation en regardant ses impacts directs mais aussi indirects. Pour cela  :

•	 OCP intègre dans son bilan carbone ce qui est émis directement à travers son activité dans ses cheminées, ce qui est 
émis indirectement à travers sa consommation d’électricité, mais aussi les émissions générées à travers l’utilisation 
de notre produit final qui est l’engrais. Tout cela pour atteindre l’objectif de neutralité carbone en 2040, c.a.d. 10 ans 
avant ce qui est stipulé par l’Accord de Paris.

•	 80 % de notre énergie est d’origine verte, à travers les PPA mais aussi à travers la cogénération des matières dans 
nos usines. L’utilisation des énergies renouvelables, pas uniquement pour l’électricité mais aussi pour les procédés 
industriels. L’énergie éolienne et la récupération de chaleur ont été un vrai cheval de bataille avec des investissements 
massifs, ce qui a permis d’augmenter la capacité de cogénération de 20 %. La plateforme de Jorf est autosuffisante 
en consommation d’énergie grâce à la récupération de la cogénération dans ses installations.

•	 Nous développons avec l’IRESEN dans le cadre de la R & D du groupe, un procédé de séchage thermique solaire des 
phosphates pour remplacer l’utilisation du fioul

•	 L’OCP, 1er importateur mondial d’ammoniac, travaille beaucoup sur cette matière première importante pour sa 
substitution par de l’ammoniac vert, en produisant de l’hydrogène vert. Projet pilote en cours avec l’UM6P pour un 
prototype de production d’hydrogène verte par électrolyse, avec des simulations pour pouvoir aller sur des projets 
de plus grande taille.

•	 Il est important de considérer les émissions dus à l’utilisation de nos produits, qui représentent les 2/3, pour arriver 
à la neutralité carbone. Nous utilisons déjà la « customisation », c’est-à-dire la production d’engrais adaptés aux 
besoins des sols et aux plantes. En fonction des analyses des sols et des plantes on peut fournir la juste dose de 
nutriments. En 4 ans nous sommes passées de 10 produits customisés à 40 produits customisés. La customisation 
permet d’augmenter le rendement pour la même surface, de moins déforester, ce qui permet par conséquent à la 
biomasse et aux sols de préserver leurs capacités de capture de carbone. OCP est aussi très engagés sur les nature 
based solutions, avec des projets de plantations dans toutes ses mines.

Mme. Hanane Mourchid, 
Vice-Présidente Durabilité, 
Groupe OCP

M. Abderrahim Taïbi, 
Directeur Général de IMANOR

M. Amine Louali, 
Directeur Général de 
COSUMAR

19



20

En route pour la décarbonation

Principaux points abordés par M. Amine Louali
COSUMAR a réduit en une douzaine d’années ses émissions de Gaz à effet de serre de moitié et envisage de les 
réduire de 20 % supplémentaires à l’horizon 2025. Les principales retombées à ce stade de cet engagement sont 
les suivantes :

•	 En tant que signataires du Pacte Qualit’air, COSUMAR a réduit ses émissions de GES de 46 % et a réduit la 
consommation d’eau de 80 % sur la partie industrie.

•	 Sur la partie agriculture, COSUMAR agrège 80 000 agriculteurs, qui sont des petits agriculteurs sur lesquels un 
très grand travail d’augmentation de productivité a été effectué. Aujourd’hui, il faut produire plus avec moins de 
ressources. En 2005-2006, nous avions une production de 5 à 6 tonnes à l’hectare. Aujourd’hui, nous avons de 11 
à 13 tonnes à l’hectare.

•	 Smart Agriculture : micro-irrigation, pompage solaire, smart blending : on ne donne à la plante que la quantité 
nécessaire à sa croissance grâce aux analyses de sol. L’année dernière 12 000 hectares ont été cultivés en smart 
blending et cette année on espère pouvoir en mettre en service 40 000.

•	 La COSUMAR est à la pointe de ce qui se fait en smart agriculture. La promotion des pratiques de l’agriculture 
durable et régénérative en développant des produits qui répondent aux besoins de la terre et des plantes. Cette 
customisation permet d’augmenter le rendement pour la même surface, tout en réduisant la consommation 
d’eau et d’électricité, ce qui permet d’améliorer les revenus des agriculteurs.

Principaux points abordés par M. Abderrahim Taïbi
Dans cet atelier, il a aussi été question de l’importance de la normalisation, de la certification et de l’accréditation 
qui conditionnent souvent les activités des entreprises, à savoir  :

•	 Les normes permettent aux entreprises d’atteindre leurs objectifs dans le cadre de leur activité ou dans le cadre 
des relations avec leurs partenaires

•	 C’est aussi à moyen de communication à l’international, à travers notamment la certification, pour donner un 
langage commun, uniformiser au niveau international.

•	 IMANOR, représentant du Maroc au niveau de la communauté internationale de normalisation, a engagé plusieurs 
processus qui nous ont permis d’établir des normes pour les objectifs à atteindre en matière d’environnement, 
comme la qualité des sols, la qualité de l’eau, les déchets… Ce sont aussi des outils qui nous permettent 
d’évaluer le respect de la réglementation exigée.

•	 Le fait de s’aligner sur les normes va permettre à l’entreprise de satisfaire les besoins de ce marché, et le fait de 
les appliquer permet à l’entreprise de s’aligner sur les bonnes pratiques internationales.

•	 Nous avons développé plusieurs normes pour la réalisation du bilan carbone basées sur les normes 
internationales.

•	 Dans le cadre de la Convention Cadre pour la décarbonation de l’économie marocaine, nous avons convenu, 
avec la Fondation et les autres partenaires, de réaliser des formations auprès des experts marocains pour 
la réalisation des Bilans Carbone, afin que les entreprises marocaines puissent avoir recours à l’expertise 
nationale qualifiée, et que ces bilans puissent être certifiés pour une reconnaissance nationale et internationale.

•	 Comme convenu dans la convention, nous allons aussi mettre en œuvre un label « Entreprise décarbonée ».
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La rencontre a aussi donné la voix à la jeunesse Africaine à travers les témoignages vidéo de deux ambassadeurs du 
African Youth Climate Hub :
•	 Mme Serena Bashal (Royaume-Uni), jeune activiste climatique.

•	 M. Kaze Delphin (Burundi), jeune éco-entrepreneur.

Principaux points abordés par Serena Bashal :
Serena est engagée avec la CCNUCC depuis la COP22. Elle travaille notamment sur le plaidoyer de la jeunesse, la 
justice climatique et la transition énergétique. Elle est coordinatrice des programmes pour la 16e Conférence des 
jeunes des Nations Unies sur les changements climatiques, conférence officielle de la COP26 pour les jeunes. Dans 
son intervention, elle a défendu les points suivants :

•	 Le rôle primordial du secteur privé pour atteindre les objectifs de neutralité carbone. Il est possible de sortir des 
énergies fossiles, tout en préservant les emplois, en développant de nouvelles technologies, mais pour cela il faut 
une action plus forte du secteur privé.

•	 Il faut une plus grande participation de la jeunesse dans les instances de décisions. Notamment les jeunes des pays 
en voie de développement qui sont ceux qui subissent le plus les effets néfastes des changements climatiques.

•	 Une approche multi-acteurs est essentielle pour atténuer et s’adapter au changement climatique et la jeunesse 
représente l’un des acteurs les plus importants puisque la jeunesse héritera dans les années à venir de la planète que 
nous leur laisserons. Il faut s’assurer de l’équité intergénérationnelle soit inclue dans les discussions climatiques.

Principaux points abordés par Delphin Kaze :
Delphin est un jeune entrepreneur social, innovateur et militant pour le climat. Il est le fondateur de KAZE Green 
Economy (KAGE), une entreprise sociale qui fournit des briquettes de charbon de bois écologiques produites à partir 
de résidus agricoles et de déchets organiques ménagers comme solution d’énergie de cuisson propre.

•	 L’économie verte ou écoresponsable est la seule réponse pour atteindre nos objectifs de développement durable et 
faire face aux impacts négatifs du changement climatique. Les gouvernements et les instances financières doivent 
vraiment accompagner cette transition vers une économie verte plus respectueuse de l’environnement.

•	 Il faut leur faire confiance aux jeunes et leur donner les outils et les moyens de participer davantage et les aider à 
entreprendre.

Témoignage de la jeunesse pour l’action climatique

M. Kaze Delphin,
Jeune éco-entrepreneur.

Mme Serena Bashal,
Jeune activiste climatique.
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annexe : Programme du webinaire

10 h 00 – 10 h 10 Mot de Bienvenue :
Mme Nouzha Alaoui, Secrétaire générale de la Fondation Mohammed VI pour la protection de l’Environnement

10 h 10 – 11 h 15 Dialogue officiel : contexte national, vision, ambition et perspectives internationales :
Échanges sur les objectifs nationaux de la transition vers une économie bas carbone :
Modérateur : M. Saïd Elhadi, Président de la Commission Économie Verte, CGEM et Président Directeur Général 
de Nareva
•	 M. Ryad Mezzour, Ministre de l’Industrie et du Commerce
•	 Mme Leila Benali, Ministre de la Transition Énergétique et du Développement Durable
•	 M. Chakib Alj, Président de la CGEM
•	 S.E.M. Simon Martin, Ambassadeur Britannique au Maroc
•	 Dr Andrew Murrison, Envoyé spécial auprès du Premier Ministre Britannique pour le Maroc et la Tunisie, 

ancien Ministre de l’Afrique et du Moyen-Orient

11 h 15 -11 h 30 Pause-Café

11 h 30 – 12 h 00 Panels :
Décarbonation de l’économie marocaine : point de vue du secteur industriel
•	 Mme Meriem Bensalah Chaqroun, Vice-Présidente, Les Eaux Minérales d’Oulmès
•	 M. Khalid Cheddadi, Président de l’Association Professionnelle des Cimentiers
•	 M. Ismaïl Akalay, Président de l’Association des Sidérurgistes du Maroc
•	 M. Saïd Mouline, Directeur Général de l’AMEE
•	 M. Chris Griffiths, Responsable de la durabilité des produits, Marshalls
Panel modéré par M. Ayman Cherkaoui

12 h 00 – 12 h 30 •	 M. Abdelhamid Addou, P.-D.G. de la Royal Air Maroc
•	 M. Mohammed Smouni, Directeur Général adjoint de l’ONCF
•	 M. Ezzoubeir Errhaimini, P.-D.G. de la CTM
•	 M. Badr Ikken, Directeur Général de IRESEN
Panel modéré par M. Ayman Cherkaoui

12 h 30 – 13 h 00 Décarbonation de l’économie marocaine : point de vue du secteur agricole
•	 Mme Hanane Mourchid, Vice-Présidente Durabilité, Groupe OCP
•	 M. Amine Louali, Directeur Général de COSUMAR
•	 M. Abderrahim Taïbi, Directeur Général de IMANOR
Panel modéré par Ayman Cherkaoui

13 h 00 – 13 h 10 Témoignage de la jeunesse pour l’action climatique
Vidéos de deux ambassadeurs du African Youth Climate Hub
•	 Mme Serena Bashal (Royaume-Uni)
•	 M. Kaze Delphin (Burundi)

13 h 10 – 13 h 20 Clôture
•	 Mme Nouzha Alaoui, Secrétaire générale de la Fondation Mohammed VI pour la protection de l’Environnement

En route pour la décarbonation

21 
Intervenants

60 
Participants en 
présentiel

1 143 
C’est le 
nombre total 
de connexions

355 
Inscrits en 
ligne

399 
Participants en 
ligne

253 
Vues 
simultanées 
du webinaire

La rencontre en Chiffres
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